
Palestine de 1917 à nos jours
Chronologie

 1917 : Déclaration Balfour
Le 2 novembre 1917, le ministre des Affaires étrangères britannique Lord Balfour promet
au mouvement sioniste - créé vingt ans plus tôt - un « Foyer national pour le peuple
juif » en Palestine. Les Arabes, qui représentent 90% de la population et possèdent 93
% des terres, se trouvent relégués au rang de « collectivités non juives ». Le rapport de
la commission d’enquête des Américains King et Crane, daté de mai 1919 mais publié
seulement en décembre 1922, conclura à une injustice majeure, facteur de conflit.

 1922 : Mandat britannique
En 1922, la Société des nations attribue le mandat sur la Palestine aux Royaume-Uni
et y inclut le Foyer national juif prévu par la Déclaration Balfour. De fait, grâce aux
Britanniques, les Juifs voient leur population et leur superficie agricole multipliées par
trois, et leur production industrielle par cinquante. Contre cette colonisation croissante,
les Arabes se révoltent de plus en plus massivement : en 1920, en 1929 et surtout à
partir de 1936, début d’un soulèvement de trois ans, écrasé dans le sang.

 1947 : Plan de partage de la Palestine en deux États
Le 29 novembre 1947, dans le contexte du génocide des Juifs et après des pressions
sionistes et américaines sur le vote de certains États (Libéria, Haïti, Philippines...),
l’Assemblée générale de l’ONU adopte, de justesse, le plan de partage de la Palestine :

- un « État juif » sur 56 % du territoire avec une population de 905 000 personnes,
regroupant 498 000 Juifs, 407 000 Arabes sédentaires et 90 000 Bédouins ;
- un « État arabe » sur 43%, le reste du territoire dont la Galilée, avec une population
de 735 000 personnes dont 10 000 Juifs ;
- et un statut international pour Jérusalem.

Les dirigeants sionistes acceptent ce plan, qui reconnaît leur souveraineté et permet
une immigration juive sans limite. En revanche, les Arabes palestiniens et les États
arabes refusent cette dépossession injuste.

 1947 - 1949 : Nakba, l’expulsion des Palestiniens
Ce plan ne pouvait que déboucher sur une guerre. Pour assurer le caractère juif de son
État, le mouvement sioniste expulsera des territoires qu’il occupera 80 % de leur
population palestinienne. C’est le sens du plan Dalet, mis en œuvre à partir de mars
1948. La moitié de l’expulsion se produira ainsi avant la première guerre israélo-arabe,
déclenchée le 15 mai 1948. Au total plus de 500 villages palestiniens et 11 quartiers de
villes seront détruits ou judaïsés. Au total, quelque 800 000 palestiniens devront prendre
le chemin de l’exil au Liban, en Jordanie, en Syrie, à Gaza et en Cisjordanie, où ils
deviendront réfugiés : c’est la Nakba, la catastrophe.
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 2013 : Reprise des « discussions de paix »
À l’initiative du secrétaire d’État américain John Kerry, Israéliens et Palestiniens
reprennent leurs discussions. Des « négociations » sans cadre, notamment sans l’arrêt
de la colonisation exigé par l’Autorité palestinienne. Après neuf mois de pourparlers,
Israël refuse toute avancée.

 2014 : Guerre contre Gaza
Le 24 avril, l’OLP et le Hamas signent un nouvel accord de réconciliation. La réponse
de Benyamin Netanyahu ne se fait pas attendre : Israël lance le 8 juillet 2014 une
attaque aérienne, puis terrestre contre la bande de Gaza. C’est à ce jour la plus
meurtrière: au cours des 50 jours de l’attaque, 2 251 Palestiniens meurent, dont une
très grande majorité de non-combattants.

 2015 : La Palestine devient membre de la CPI
Le 1er avril 2015, la Palestine devient le 123e membre de la Cour pénale internationale
(CPI). Elle peut désormais agir en qualité d’État au sein de cette organisation
internationale et y voter.

 2016 : L’ONU condamne la colonisation israélienne
Le 23 décembre, le Conseil de Sécurité de l’ONU adopte la résolution 2334 condamnant,
comme en 1980, la colonisation israélienne dans le territoire palestinien occupé. Le
texte, adopté grâce à l’abstention des États-Unis, est immédiatement rejetée par
Benyamin Netanyahu.

 2017 : Un peuple debout qui résiste
Le gouvernement israélien est le plus à droite que l’on ait connu : accélération de la
colonisation, violences de l’armée et des colons... Par des mobilisations non-violentes,
les Palestiniens font reculer le pouvoir israélien : c’est le cas des prisonniers politiques
avec une grève de la faim d’une ampleur sans précédent comme des manifestations
de masse grâce auxquelles ils obtiennent le retrait des « portiques de contrôle » aux
entrées de l’Esplanade des mosquées.



 1948 : Création de l’État d’Israël - 1e guerre israélo-arabe
14 mai 1948 : création de l’État d’Israël. Le lendemain éclate la première guerre israélo-
arabe, à laquelle participent des contingents égyptiens, jordaniens, irakiens et syriens.
Un des accords d’armistice signés en 1949 définit une ligne de démarcation, qu’on
appelle Ligne verte et que la communauté internationale considère comme la frontière
d’un futur État palestinien. L’État d’Israël contrôle 77% de la Palestine. La Jordanie
occupe la Cisjordanie, qu’elle annexera bientôt. La bande de Gaza passe sous
administration égyptienne.

 1956 : Crise du canal de Suez - 2e guerre israélo-arabe
Suite à la nationalisation par l’Égypte de la Compagnie du canal de Suez, Israël, allié à
la France et au Royaume-Uni, attaque l’Égypte et s’empare de la bande de Gaza et du
Sinaï. Son armée devra s’en retirer sur pression américano-soviétique.

 1967 : Guerre des Six-Jours - 3e guerre israélo-arabe
Les Israéliens déclenchent la troisième guerre israélo-arabe, dite des « Six jours ». Ils
occupent le Sinaï et le plateau du Golan, mais aussi la Cisjordanie, Jérusalem-Est et la
bande de Gaza. Environ 350 000 Palestiniens sont à nouveau expulsés - c’est la Naksa.
Israël fait de Jérusalem « réunifiée » sa capitale, et implante les premières colonies en
territoire occupé, décisions que la communauté internationale condamne.
Le 22 novembre 1967, le Conseil de sécurité des Nations unies (ONU) adopte en effet
la résolution 242 qui exige le retrait des territoires occupés et se prononce pour
l’instauration d’une paix juste et durable au Proche-Orient, avec le droit pour tous les
États de la région de vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues.

 1973 : Guerre du Kippour - 4e guerre israélo-arabe
En octobre 1973, le jour de la fête juive de Yom Kippour et en plein Ramadan, l’Égypte
et la Syrie attaquent l’État d’Israël pour remettre en cause le statu quo de l’occupation
du Sinaï et du Golan. Après de premiers succès des armées arabes, les Israéliens
l’emportent finalement. Dans les années qui suivent, Israël se retire du Sinaï sur la
base d’un traité de paix conclu avec l’Égypte (1979).

 1982 : Guerre du Liban et massacre de Sabra et Chatila
En finir avec l’OLP et contraindre le Liban à signer un traité de paix avec Israël : tels
sont les objectifs de la guerre déclenchée par Ariel Sharon en juin. Après l’avoir assiégée
durant deux mois, l’armée israélienne entre dans Beyrouth. Si Arafat et ses fedayin
quittent la ville sur des bateaux français, la population civile reste sans protection. Du
16 au 18 septembre, les phalangistes se vengent de l’assassinat du nouveau président
en massacrant des centaines de Palestiniens dans les camps de Sabra et de Chatila.

 1987 : Début de la Première Intifada (soulèvement)
9 décembre 1987 : déclenchement de l’Intifada, surnommée « la révolte de pierres »,
mouvement populaire palestinien massif et non armé. Jeunes, enfants, femmes,
commerçants, intellectuels, ouvriers et paysans palestiniens participent à des
affrontements avec les soldats israéliens, à des rassemblements massifs et à des grèves.
Ils protestent principalement contre l’occupation de leurs terres. La première Intifada
dure plus de quatre ans et se termine avec les accords d’Oslo en 1993.

 1988 : Déclaration d’indépendance de la Palestine
15 novembre : proclamation de l’État indépendant de Palestine lors de la XIXe session
du Conseil national palestinien (CNP) à Alger. Le CNP accepte les résolutions 181 de
l’Assemblée générale et 242 et 338 du Conseil de sécurité de l’ONU, ce qui équivaut à
une reconnaissance du droit d’Israël à vivre en paix et en sécurité. Et Yasser Arafat,
président de l’OLP, renonce à toute forme de terrorisme.

 1993 : Signature des accords d’Oslo
Signature à Washington d’une déclaration de principe israélo-palestinienne négociée
en secret à Oslo. Une solution définitive aux questions cruciales (statut, frontières,
territoires, avenir des colonies juives, sort des réfugiés, Jérusalem) doit être trouvée
dans les cinq ans.

 2000 : Début de la Seconde Intifada, qui va durer jusqu’à 2005
28 septembre 2000 : un nouveau soulèvement débute dans les territoires occupés, à
la suite de la visite d’Ariel Sharon, chef du Likoud, sur l’esplanade des Mosquées à
Jérusalem. Cette Intifada laisse peu de place à l’engagement de la société civile,
contrairement à la première durant laquelle l’OLP avait interdit l’usage des armes au
profit d’une mobilisation populaire massive. La répression israélienne est féroce.

 2005 : Retrait israélien de la bande de Gaza
Retrait unilatéral, non négocié avec l’Autorité palestinienne. Après cette évacuation de
près de 9 000 colons qui, pour la plupart, s’installent en Cisjordanie, toutes les issues
- terrestres, maritimes et aériennes - restent contrôlées par l’armée israélienne,
transformant Gaza en ghetto.

 2006 : Élections législatives dans les territoires occupés
25 janvier 2006 : lors des élections législatives organisées dans l’ensemble des
territoires occupés, reconnues transparentes par les observateurs internationaux, le
Hamas obtient 76 des 136 sièges du Parlement, contre 46 sièges pour le Fatah.

 2007 : Israël impose un blocus à la bande de Gaza
En juin, le Hamas prend le pouvoir dans la bande de Gaza. L’État d’Israël impose une
fermeture totale des passages commerciaux, privant la population de carburants, produits
alimentaires et de première nécessité. Israël contrôle tout ce qui pourrait passer par la
terre, la mer et les airs.

 2008-2009 : Guerre contre Gaza
27 décembre 2008 : L’armée israélienne déclenche une attaque contre Gaza. Pendant
vingt-trois jours, les Gazaouis sont plongés dans la terreur et la destruction. Cette
opération coûte la vie à près de 1 400 personnes et en blesse environ 5 300.

 2011-2012 : La Palestine à l’ONU
Le 31 octobre 2011, l’État de Palestine devient le 195e membre à part entière de
l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco).
Les États-Unis marquent leur hostilité en suspendant leur contribution.
Le 29 novembre 2012, l’Assemblée générale accorde à la Palestine le statut d’État
non membre de l’ONU, par 138 voix contre 9 et 41 abstentions.


